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Pédiatrie de Communauté 
 

 

FORMULAIRE D’AUTO-CERTIFICATION POUR LES PARENTS
 

Déclaration solennelle (art. 47 –
 

Décret présidentiel 18/12/2000 n. 445)
 

 

Je soussigné(e) 
  

né(e) le 
    

résidant à 
 

Rue 
  

n.
  

conscient(e) des responsabilités et des sanctions pénales prévues par l'article 76 du décret présidentiel 445/2000 en cas 

d’attestations et déclarations mensongères, et sous ma responsabilité personnelle
 

Je déclare
 

 

-
 

être parent du mineur 
 

né(e) à 
 

le 
  

 

-
 

avoir pris connaissance des dispositions en matière de responsabilité parentale prévues aux articles 316, 337 ter et 337 

quater du Code civil italien, qui exigent le consentement des deux parents
 

-
 

que mon état civil est le suivant
 

:
 

 

□
 

marié(e)
 

;
 

□
 

célibataire
 

;
 

□
 

séparé(e)
 

;
 

□
 

divorcé(e)
 

;
                 

□
 

veuf/veuve
 

;
  

En état de
 

:
 

□
 

garde conjointe
 

;
 

□
 

parent gardien
 

;
 

□
 

parent sans garde
 

;
 

 

-
 

qu'aux fins de l'application de l'article 317 du Code civil italien, l'autre parent ne peut signer le consentement en personne car 

absent(e) pour les raisons suivantes
 

:
 

□
 

distance
 

;
 

□
 

empêchement
 

;
 

 

-
 

qu'aux fins de l'application de la législation en matière de responsabilité parentale à la suite d'une séparation, d'une 

dissolution, d'une cessation des effets civils, d'une annulation ou d'une nullité du mariage, ainsi que dans les limites des 

décisions relatives aux questions d'administration courante (art. 337-ter, al. 4), le juge a statué que j’exerce l'autorité parentale 

séparément.
 

 

AUTRES REMARQUES
 

: 
  

 
Lu, confirmé et signé 

Lieu et date :   
 

 

Signature à apposer en présence de l’employé affecté (art. 38 du texte unique sur la documentation administrative – Décret 

présidentiel 445/2000) 

 

Le déclarant / la déclarante (signature en toutes lettres et lisible)   
Identifié par la pièce d'identité suivante en cours de validité   
(il est possible de joindre une photocopie ou d'indiquer le type et le numéro d'identification du document) 




